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L’Union européenne des huissiers de justice (UEHJ) est une association internationale créée en 2016
en étroite coordination avec l’Union internationale des huissiers de justice (UIHJ). Elle représente les
organisations professionnelles des huissiers de justice au sein de l’Union européenne et des pays
candidats.
L’UEHJ rassemble actuellement 26 pays membres, dont 22 États membres de l’Union européenne,
ainsi que 4 membres observateurs : la Géorgie, le Monténégro, la Serbie et l’Ukraine. Elle a pour
mission de promouvoir une justice efficace, accessible et respectueuse de l’État de droit, en
représentant les intérêts de la profession auprès des institutions européennes et en contribuant au
développement de la coopération judiciaire et de l’exécution transfrontalière des décisions de justice.
1. Document de position
Le 18 mars 2026, la Commission européenne a publié COM(2026) 321 final — sa proposition de
règlement sur le cadre juridique des sociétés du 28e régime, introduisant « UE Inc. » comme forme
juridique européenne optionnelle et directement applicable. L'objectif annoncé du futur du Règlement
est de créer, au niveau de l'UE, un cadre juridique commun permettant aux entreprises, en particulier
aux startups et aux scaleups, dans l'Union européenne. En pratique, il s’agirait de mettre en place des
règles et procédures corporatives simples et efficaces tout au long du cycle de vie de l'entreprise et de
garantir que les règles d'entreprise fournissent un cadre propice à l'investissement.
Du point de vue des huissiers de justice, la proposition de règlement mérite un soutien globalement
favorable, tout en appelant certaines réserves. Le projet « EU Inc. » présente en effet des avancées
significatives. L’enregistrement numérique interconnecté avec le système d’interconnexion des
registres du commerce (BRIS) permettra de créer une identité juridique fiable, immédiatement
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accessible et reconnue à l’échelle de l’Union européenne. Cette évolution renforcera
considérablement la capacité des huissiers de justice à identifier avec précision le statut juridique et
le siège social des sociétés débitrices opérant sur le marché européen. De même, l’obligation de
recourir à des plateformes d’enchères électroniques interconnectées par l’intermédiaire du Portail
européen e-Justice pour la réalisation des actifs dans les procédures d’insolvabilité constitue une
étape importante vers la modernisation et la numérisation des mécanismes d’exécution au sein de
l’Union.
Toutefois, plusieurs choix retenus dans la proposition soulèvent des préoccupations légitimes quant
à leur mise en œuvre pratique. Certaines caractéristiques du modèle « EU Inc. », lorsqu’elles
influencent la localisation, l’accessibilité ou la consistance du patrimoine d’une société débitrice, ont
un impact direct sur l’effectivité de l’exécution et sur la capacité des créanciers à obtenir le
recouvrement des sommes qui leur sont dues. À cet égard, il convient de rappeler que les huissiers de
justice ne sont pas des acteurs périphériques du droit des sociétés. Ils constituent le maillon essentiel
qui transforme une décision de justice en un droit effectivement réalisé. Toute réforme du cadre
juridique applicable aux entreprises doit donc être évaluée également à l’aune de ses conséquences
concrètes sur l’exécution des décisions judiciaires et sur la protection effective des droits des
créanciers.
La suppression de toute exigence de capital minimum et le remplacement du maintien du capital par
des tests de solvabilité et de bilan créent de nouveaux défis pour les huissiers de justice chargés
d’identifier et de réaliser les actifs des sociétés débitrices, dont certaines pourraient ne disposer
d’aucun capital effectivement libéré. La liberté de choix du siège social, combinée à des exigences
limitées en matière de substance économique, accroît également les risques de forum shopping et les
difficultés liées à la compétence d’exécution. Enfin, les procédures d’insolvabilité simplifiées, assorties
de suspensions obligatoires des mesures d’exécution individuelles, risquent d’écarter les huissiers de
justice de procédures qu’ils sont pourtant les mieux placés, tant sur le plan professionnel que juridique,
à conduire efficacement.
2. Avantages du projet du point de vue de l’exécution
Intégration du système d'interconnexion des registres commerciaux (BRIS) et enregistrement
numérique obligatoire
Le recours au système d’interconnexion des registres du commerce (BRIS) comme infrastructure
centrale des données des sociétés EU Inc. constitue l’un des aspects les plus positifs de la proposition
du point de vue de l’exécution. Aujourd’hui, les huissiers de justice chargés de procédures
transfrontalières doivent consulter une multitude de registres nationaux, dont l’interopérabilité reste
souvent limitée. L’identification du siège social, des représentants légaux ou encore des informations
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essentielles relatives à une société débitrice établie dans un autre État membre peut ainsi s’avérer
longue, complexe et coûteuse.
Conformément à l’article 20 de la proposition, l’ensemble des données relatives aux sociétés EU Inc.
sera échangé par l’intermédiaire de BRIS et accessible via le Portail européen e-Justice grâce à des
interfaces multilingues. Cette évolution constitue une avancée concrète pour l’efficacité de l’exécution
transfrontalière et l’accès rapide à des informations fiables sur les débiteurs.
L’attribution automatique d’un identifiant unique européen (EUID) à chaque société EU Inc. renforce
encore cette sécurité juridique. Cet identifiant permanent permet de suivre une société tout au long
de son existence, indépendamment des changements de dénomination, d’adresse ou de structure.
Pour les huissiers de justice, l’EUID constitue ainsi un outil précieux permettant d’identifier avec
certitude une société débitrice et de retracer plus efficacement son organisation au sein du marché
unique.
Plateformes d’enchères électroniques obligatoires en matière d’insolvabilité
Les dispositions de la proposition imposant le recours à des plateformes d’enchères électroniques
(articles 97 à 102), interconnectées via le Portail européen e-Justice pour la réalisation des actifs dans
les procédures d’insolvabilité simplifiées, constitue une innovation particulièrement significative. Pour
la première fois, un instrument législatif majeur de l’Union européenne prévoit explicitement le
recours obligatoire à une infrastructure numérique d’exécution dans le cadre d’un régime européen
de droit des sociétés.
Pour les huissiers de justice et les autres professionnels de l’exécution, cette approche représente une
avancée importante. Les enchères électroniques permettent généralement d’obtenir une meilleure
valorisation des actifs que les ventes physiques traditionnelles, grâce à un accès élargi aux acquéreurs
potentiels. L’ouverture des enchères à l’ensemble du marché européen par l’intermédiaire du Portail
e-Justice favorisera une concurrence accrue entre les soumissionnaires et contribuera ainsi à
maximiser le produit des réalisations au bénéfice des créanciers. Le caractère obligatoire de cette
mesure constitue également un élément positif, puisqu’il garantit un niveau minimal d’harmonisation
et empêche un retour à des systèmes reposant exclusivement sur des ventes physiques nationales
pour les insolvabilités des sociétés EU Inc.
Responsabilité solidaire des administrateurs après la dissolution
La proposition maintient la responsabilité solidaire des administrateurs pour les créances non réglées
(article 83) après la radiation de la société dans le cadre d’une liquidation accélérée.
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Pour les huissiers de justice, cette disposition crée une possibilité d’exécution supplémentaire lorsque
la société a été dissoute. Les administrateurs demeurent personnellement responsables des créances
impayées non réglées avant la radiation, offrant ainsi une voie de recouvrement indépendante de
l’existence d’actifs encore détenus par la société.
Reconnaissance automatique à l'échelle de l'UE sans apostille ni légalisation
L’abolition des exigences d’apostille et de légalisation pour les documents de l’UE Inc. dans l’ensemble
du marché intérieur (article 30) facilite l’exécution des garanties. Aujourd’hui, un huissier de justice
chargé de saisir des biens détenus par l’UE Inc. dans un autre État membre peut encore devoir faire
certifier le caractère exécutoire de son titre au moyen d’une apostille ou d’une formalité équivalente
avant sa reconnaissance par les autorités locales. La reconnaissance automatique de ces documents
à l’échelle de l’Union, combinée aux instruments européens existants en matière d’exécution
(Bruxelles I bis, ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires), devrait
réduire les obstacles procéduraux à l’exécution transfrontalière à l’encontre des débiteurs de l’UE Inc.
3. Désavantages du projet du point de vue de l’exécution
L’UEHJ soutient les objectifs de modernisation, de numérisation et de simplification poursuivis par la
proposition de règlement établissant un cadre juridique européen harmonisé pour les entreprises
dites « UE Inc. ». Le développement d’entreprises innovantes et le renforcement de la compétitivité
européenne constituent des objectifs légitimes et nécessaires.
Toutefois, cette simplification ne peut s’opérer au détriment de la sécurité juridique, de la
transparence économique et de la protection des créanciers. Une économie performante repose
également sur la fiabilité des registres, l’identification claire des acteurs économiques et l’exécution
effective des obligations ainsi que des décisions de justice.
L’UEHJ souhaite dès lors attirer l’attention des institutions européennes sur plusieurs risques
importants susceptibles de résulter d’un affaiblissement des mécanismes de contrôle préventif et
d’une réduction excessive des garanties juridiques existantes.
L’UEHJ est particulièrement préoccupée par l’allégement substantiel des exigences formelles dans
plusieurs domaines sensibles, notamment la constitution entièrement numérique des sociétés prévue
aux articles 16 à 18, la limitation des contrôles préventifs visée à l’article 14, l’absence ou le faible
niveau de capital minimum prévu aux articles 64 à 77, la simplification des transferts d’actions ainsi
que les procédures allégées de liquidation et d’insolvabilité prévues aux articles 80 à 95.



EN EN

Position PaperProposition de règlement de la Commission européenne sur le cadre juridique des sociétés du 28erégime

5

Les formalités juridiques ne constituent pas de simples contraintes administratives. Elles jouent un
rôle essentiel dans la protection des opérateurs économiques, la transparence des transactions et la
sécurité des échanges.
L’affaiblissement de ces mécanismes pourrait favoriser la création de sociétés éphémères, le
développement de montages frauduleux, l’apparition de structures dépourvues de substance
économique réelle ainsi que des transferts d’actifs difficiles à identifier ou à retracer. Il existe
également un risque accru de multiplication d’entreprises insolvables ou insuffisamment capitalisées.
Les praticiens de l’exécution constatent déjà, dans plusieurs États membres, des difficultés croissantes
liées à des structures sociétaires complexes, à des dirigeants difficiles à identifier et à des actifs
rapidement transférés ou dématérialisés. Ces situations compliquent considérablement l’exécution
des décisions judiciaires et augmentent les coûts supportés par les créanciers.
Ce risque apparaît particulièrement élevé dans un système reposant principalement sur des recours
judiciaires ex post plutôt que sur des mécanismes de contrôle ex ante efficaces. Une telle approche
transfère inévitablement les coûts et les risques vers les créanciers, les juridictions et les services
d’exécution.
L’Union européenne bénéficie aujourd’hui d’un avantage compétitif fondé sur la confiance accordée
à ses systèmes juridiques, à la fiabilité de ses registres, à la qualité de ses contrôles préventifs et à
l’efficacité de ses mécanismes d’exécution. Ces éléments constituent des facteurs essentiels de son
attractivité économique.
Une simplification excessive risquerait au contraire d’accroître les contentieux, de fragiliser la
confiance des investisseurs et des créanciers et d’augmenter les coûts économiques liés aux faillites
et aux difficultés d’exécution. L’UEHJ estime dès lors indispensable de renforcer les garanties prévues,
en particulier aux articles 14, 64 à 77 et 80 à 95, afin de préserver un équilibre adéquat entre innovation
numérique, efficacité administrative et sécurité juridique.
La certitude juridique est une condition préalable au bon fonctionnement du marché intérieur (articles
13 à 18)
La proposition s’inscrit dans une logique de rapidité, de numérisation et de simplification de la création
d’entreprise, notamment à travers les articles 13 à 18 relatifs à la constitution entièrement numérique
des sociétés, à l’interface européenne centralisée et aux procédures d’enregistrement accélérées. Si



EN EN

Position PaperProposition de règlement de la Commission européenne sur le cadre juridique des sociétés du 28erégime

6

ces mesures peuvent renforcer l’attractivité économique de l’Union européenne, elles ne doivent pas
conduire à considérer les contrôles préventifs comme de simples contraintes administratives.
Les formalités préalables prévues, en particulier à l’article 14, remplissent une fonction essentielle de
prévention des litiges, de la fraude et de l’insolvabilité. Elles garantissent une identification fiable des
fondateurs, la vérification de leurs pouvoirs, la transparence des structures sociétaires ainsi que la
fiabilité des informations inscrites dans les registres publics.
Pour les praticiens de l’exécution, ces garanties sont fondamentales. L’exécution effective d’une
décision suppose de pouvoir identifier rapidement et avec certitude le débiteur, ses représentants,
ses actifs et la structure juridique réelle de l’entreprise concernée.
L’expérience démontre qu’un affaiblissement des contrôles en amont entraîne fréquemment, à moyen
terme, des difficultés significatives lors des procédures de recouvrement, d’exécution ou
d’insolvabilité.
L’UEHJ estime nécessaire que certaines exigences minimales renforcées en matière de qualification
soient également établies pour les dirigeants des sociétés «EU Inc.». Nous considérons que l’obligation
de déclaration prévue à l’article 22 de la proposition de règlement est, à elle seule, insuffisante pour
écarter les personnes dont on ne connaît pas les activités professionnelles antérieures, c’est-à-dire les
personnes présentant des risques commerciaux potentiellement élevés. Il est proposé de compléter
l’article 42 de la proposition de règlement par les exigences de qualification correspondantes.
Zéro capital minimum
L’UEHJ estime que la protection des créanciers demeure insuffisamment garantie dans le texte actuel.
L’absence d’exigence minimale de capital, résultant notamment du régime prévu aux articles 64 à 77
relatifs à la structure du capital et aux actions non libérées, n’est pas en soi problématique si elle est
compensée par des mécanismes alternatifs solides et réellement efficaces. Or, la proposition ne met
pas en place un ensemble de garanties suffisamment cohérent pour assurer la solvabilité des
entreprises tout au long de leur existence.
Une société UE Inc. peut fonctionner durant toute sa vie avec un capital libéré de 0 € (article 62,
paragraphe 1). Aucune obligation n’impose la constitution progressive de réserves ou d’un niveau
minimal de fonds propres. Le maintien du capital est remplacé par un test de bilan, selon lequel l’actif
doit être supérieur au passif au moment d’une distribution, ainsi que par un test de solvabilité sur
douze mois (article 72), exigeant que l’entreprise soit en mesure d’honorer ses dettes à échéance
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durant l’année suivant la distribution. Aucun niveau minimal d’actifs n’est toutefois garanti au bénéfice
des créanciers.
Pour les praticiens de l’exécution, la conséquence est immédiate : une société UE Inc. à l’encontre de
laquelle un créancier dispose d’un titre exécutoire peut ne posséder ni capital libéré, ni réserves, ni
actifs matériels significatifs susceptibles d’être saisis, à l’exception éventuelle d’équipements
informatiques ou de mobilier de bureau. Ce modèle accroît donc sensiblement le risque supporté par
les créanciers.
Les tests de bilan et de solvabilité prévus à l’article 72 visent essentiellement à prévenir des
distributions abusives au profit des actionnaires ; ils ne garantissent pas l’existence d’une base d’actifs
suffisante. Une société peut ainsi respecter pleinement le régime proposé tout en ne disposant
d’aucun fonds propre réel. En outre, le test de solvabilité repose sur une appréciation prospective de
la capacité de paiement. Une société pouvant satisfaire ce test à un moment donné et devenir
insolvable quelques mois plus tard sans qu’aucune règle n’ait été formellement violée. Dans une telle
hypothèse, engager la responsabilité des dirigeants suppose généralement de démontrer une faute,
ce qui constitue pour les créanciers une démarche complexe et incertaine.
L’UEHJ considère qu’un capital minimum nul n’est pas adapté à des sociétés participant pleinement à
la vie économique, contractant avec des fournisseurs, des partenaires commerciaux, des travailleurs,
des autorités publiques ou d’autres créanciers. La proposition devrait prévoir un seuil minimal de
capital libéré ou, à défaut, instaurer une responsabilité personnelle renforcée des dirigeants en cas de
distribution contraire au test de solvabilité, selon un régime de responsabilité objective permettant
aux créanciers de disposer d’une voie de recours plus effective lorsque la société est dépourvue
d’actifs.
Le besoin de registres fiables et d'informations vérifiées (articles 13, 14, 20, 25 et 27 de la
proposition)
Le bon fonctionnement de l’exécution repose directement sur la qualité, l’exactitude et la fiabilité
des registres publics.
Les praticiens de l’exécution utilisent quotidiennement les données des registres pour identifier les
débiteurs, localiser les sièges sociaux, déterminer les représentants habilités, rechercher les actifs
et mettre en œuvre les mesures d’exécution nécessaires.
Les mécanismes prévus aux articles 13, 20, 25 et 27 reposent largement sur des déclarations
numériques et sur l’échange automatisé d’informations entre registres. L’UEHJ considère que des
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registres alimentés principalement par des informations insuffisamment vérifiées risquent
d’affaiblir la sécurité juridique, la transparence économique et l’efficacité des procédures
d’exécution.
Lorsque les informations relatives aux dirigeants, aux bénéficiaires effectifs ou aux transferts
d’actions ne font pas l’objet de contrôles suffisants dans le cadre du mécanisme préventif prévu à
l’article 14, les risques de fraude, de dissimulation d’actifs et d’organisation de l’insolvabilité
augmentent sensiblement.
L’UEHJ estime que l’identification numérique et les procédures automatisées ne peuvent se
substituer entièrement à une vérification fiable réalisée sous le contrôle des autorités publiques
ou de professionnels dûment habilités.
La confiance dans le marché intérieur dépend directement de la qualité et de la fiabilité des
informations mises à la disposition des créanciers, des investisseurs et des autorités judiciaires.
Libre choix du siège social et risques pour l’exécution transfrontalière
Les fondateurs sont libres de constituer une société UE Inc. dans n’importe quel État membre,
indépendamment du lieu où l’activité économique est effectivement exercée, où se trouvent les
salariés ou où sont générés les revenus. La seule exigence consiste à disposer d’un siège social dans
l’État membre choisi (article 5).
La proposition vise à faciliter les activités transfrontalières et à renforcer l’intégration du marché
intérieur. Toutefois, plusieurs dispositions de la proposition règlement, notamment les articles 4, 19,
21 et 103 relatifs à l’articulation entre le droit européen et les droits nationaux, ainsi que les articles
80 à 95 concernant les procédures simplifiées de liquidation et d’insolvabilité, risquent également
d’accentuer certaines difficultés liées à l’exécution transfrontalière.
L’existence de sociétés dotées d’une structure très flexible, faiblement capitalisées, opérant dans
plusieurs États membres et bénéficiant de procédures de liquidation simplifiées pourrait compliquer
la localisation des actifs, la détermination de la juridiction compétente, la coopération entre autorités
nationales et l’exécution effective des décisions judiciaires.
Si « EU Inc. » venait par la suite à manquer à ses obligations, la partie contractante doit pouvoir obtenir
réparation. Cet accès à la justice dépend de l’accès à une juridiction. La question est la suivante : quelle
juridiction ? Le projet « EU Inc. » risque de créer une situation complexe. La société sera soumise à un
cadre européen de droit des sociétés, tandis que le droit procédural, le droit de l’exécution et une
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grande partie du droit de l’insolvabilité resteront organisés au niveau national. Cela crée un risque
face auquel il n’est pas toujours immédiatement clair pour les créanciers de déterminer quelle
juridiction est compétente, quelle loi s’applique et comment un jugement peut effectivement être
exécuté.
Le règlement Bruxelles I bis énonce qu’une société peut être poursuivie devant le tribunal de son siège
social (article 4, paragraphe 1) ou d’un établissement (article 7, paragraphe 6). Contrairement à ce qui
est prévu par le droit néerlandais, une « EU Inc. » doit également indiquer une adresse en plus de son
siège social. Cependant, cette adresse peut être modifiée très facilement et très rapidement (article
54). De nombreuses entreprises numériques (natives du numérique) ne disposent plus de bureaux
physiques et, en raison de la mobilité de leur personnel et de la fourniture de produits numériques,
n’ont pas de lieu défini où le contrat doit être exécuté. Quel est donc le lieu de domicile à la date
d’ouverture de la procédure ?
Dans les États membres de l’UE, la procédure judiciaire débute par la signification de l’acte de citation.
Le règlement Bruxelles I bis repose sur l’introduction d’une action en justice (articles 29 et 32). Or, une
société de type « EU Inc. » peut être établie dans un pays à la date de signification de l’assignation,
mais, moyennant une simple modification dans le registre européen, elle peut être établie dans un
autre pays à la date d’introduction de l’action. Que se passe-t-il si le siège social est déplacé à plusieurs
reprises ? Comment les créanciers et les autorités judiciaires peuvent-ils déterminer de manière fiable
où la société peut être contactée et poursuivie en justice ?
De plus, qu’est-ce qui constitue exactement le siège social d’une « EU Inc. » ? S’agit-il simplement de
la désignation d’une ville, comme cela est actuellement possible en droit des sociétés néerlandais, ou
faut-il une adresse réelle et identifiable ? Où les actes juridiques doivent-ils être signifiés s’il n’y a pas
de siège physique ni de centre d’intérêts principaux (COMI) clairement identifiable, en particulier dans
le cas des sociétés dites « de nomades numériques » ? La signification à l’adresse du domicile des
dirigeants doit-elle être considérée comme une alternative valable ? Ces adresses sont généralement
plus stables et plus faciles à identifier qu’un siège social changeant fréquemment.
Pour les praticiens de l’exécution, l’État membre du siège social détermine notamment les juridictions
compétentes pour connaître des contestations liées à l’exécution, les règles nationales applicables,
les autorités d’exécution compétentes ainsi que la source officielle des informations relatives à la
société.
La place laissée au droit national par l’article 4 de la proposition du règlement crée ainsi une
multiplicité de régimes potentiellement applicables aux sociétés UE Inc., parfois uniquement en raison
du choix du siège social, sans lien réel avec le lieu où se trouvent les actifs ou où l’activité économique
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est exercée. À titre d’exemple, une société constituée en Estonie mais exerçant l’ensemble de ses
activités en France, avec des salariés, des clients et des comptes bancaires ouverts en France, peut
générer une fragmentation juridique complexe pour les créanciers et les autorités chargées de
l’exécution.
Les praticiens constatent déjà que les procédures d’exécution transfrontalière deviennent
particulièrement complexes lorsque les structures sociétaires manquent de transparence ou lorsque
les actifs sont déplacés rapidement entre plusieurs Etats membres.
Le risque de forum shopping et de relocalisation stratégique des actifs ou du siège social ne doit pas
être sous-estimé, notamment au regard de l’articulation entre le règlement européen et les droits
nationaux prévue à l’article 4.
L’UEHJ rappelle que le bon fonctionnement du marché intérieur, et l’élaboration d’un véritable espace
judiciaire européen, repose non seulement sur la libre circulation des capitaux et des activités
économiques, mais également sur une exécution efficace, prévisible et sécurisée des obligations et
des décisions de justice.
L’UEHJ estime qu’il conviendrait d’introduire de véritables exigences de substance pour le siège social.
La simple obligation de disposer d’un siège enregistré permet la création de sociétés « boîte aux lettres
» sans lien réel avec l’État membre choisi. Lorsqu’une société concentre effectivement son activité
économique, ses salariés et sa gestion dans un autre État membre, elle devrait être tenue de déclarer
une adresse opérationnelle principale accessible au public via le système BRIS. Une telle mesure
faciliterait l’identification du débiteur, la signification des actes et l’exécution des décisions dans l’État
où se trouvent réellement les activités et les actifs de l’entreprise.
Insolvabilité simplifiée
Le considérant 67 de la proposition de règlement fait référence à la nécessité de procédures de
liquidation simplifiées pour les sociétés «EU Inc.» en situation d’insolvabilité, en raison des
caractéristiques uniques des start-ups innovantes et de leurs besoins spécifiques en cas de difficultés
financières, notamment la nécessité de procédures plus rapides, plus simples et plus abordables. Une
telle approche est généralement contraire à la mission principale des procédures de faillite, qui
consiste à satisfaire les créances des créanciers dans toute la mesure du possible, c’est-à-dire à
protéger les intérêts patrimoniaux des créanciers, mais aussi, plus généralement, à garantir l’équilibre,
le bon fonctionnement et le développement de la société dans son ensemble, dans l’intérêt de celle-
ci. En outre, la proposition de règlement ne précise pas en quoi consistent les caractéristiques propres
aux start-ups innovantes.
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Compte tenu de ce qui précède, l’UEHJ propose d’exclure l’article 90, paragraphe 2, de la proposition
de règlement, car la mission du syndic de faillite ne consiste pas seulement à répartir les actifs existants
du débiteur en faillite entre les créanciers, mais également à déterminer les actifs, à gérer la masse de
la faillite, à annuler des opérations si nécessaire, ainsi qu’à déterminer la cause et la date de
l’insolvabilité du débiteur. Le simple fait pour la société « EU Inc. » en situation d’insolvabilité de
prouver qu’elle dispose d’un bilan à jour et qu’elle a soumis son dernier rapport annuel obligatoire aux
autorités nationales compétentes, comme le prévoit l’article 90, paragraphe 2, de la proposition de
règlement comme motif de non-désignation d’un syndic de faillite, n’élimine pas la nécessité d’un
exécutant impartial et professionnel des fonctions susmentionnées (syndic de faillite). La solution
figurant dans la proposition de règlement selon laquelle le débiteur en faillite accomplirait lui-même
les actes de procédure (par exemple, établir la liste des créanciers et des créances, vendre les actifs de
la faillite) doit certainement être écartée.
Suspension obligatoire de l’exécution individuelle
Dans le cadre de la procédure simplifiée d’insolvabilité prévue pour les sociétés UE Inc., le débiteur
bénéficie d’une suspension des mesures d’exécution individuelles, soit de plein droit, soit sur décision
de l’autorité compétente.
Cette suspension, prévue à la proposition de l’article 94, met fin aux procédures d’exécution
individuelles dès l’ouverture de la procédure simplifiée. L’exécution est alors remplacée par
l’intervention du praticien de l’insolvabilité ou, dans certains cas, du débiteur restant en possession
de ses actifs conformément à la proposition de l’article 90.
Du point de vue des praticiens de l’exécution, deux préoccupations principales se posent. La première
concerne, comme mentionné précédemment, la définition même des entreprises susceptibles de
bénéficier de ce régime, notamment la notion de « startup innovante » mentionnée au chapitre 10. La
seconde concerne les conséquences pratiques de la procédure. Celle-ci vise une durée de six mois,
renouvelable une fois jusqu’à douze mois (article 102). Or, une procédure d’exécution ayant nécessité
des recherches approfondies, l’identification d’actifs et la mise en œuvre de mesures conservatoires
ou d’exécution peut être interrompue brusquement par l’ouverture de la procédure simplifiée.
L’expertise spécifique des praticiens de l’exécution en matière de localisation, d’évaluation et de
réalisation des actifs risque alors de ne plus être pleinement utilisée, alors même qu’elle constitue
souvent un élément essentiel du recouvrement.
Une suspension automatique de l’exécution intervenant peu après l’introduction d’une demande
d’insolvabilité, sans intervention systématique d’un professionnel spécialisé dans l’exécution, peut
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ainsi accroître le risque de non-recouvrement pour les créanciers disposant de créances légitimes à
l’encontre de sociétés UE Inc.
L’UEHJ estime qu’une amélioration du dispositif pourrait consister à prévoir, lors de l’enregistrement
de la société dans le système BRIS, la déclaration des relations bancaires dans un registre sécurisé
accessible aux autorités compétentes. Une telle mesure faciliterait l’identification rapide des comptes
bancaires dans le cadre de l’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires
et renforcerait l’efficacité des procédures de préservation et d’exécution des créances.
Actions dématérialisées et exécution sur les actions
Les actions des sociétés UE Inc. sont entièrement dématérialisées et inscrites dans un registre
numérique des actions (article 53). Les transferts de propriété ne produisent effet qu’à compter de
leur inscription dans ce registre (article 59). Aucun certificat d’actions physique n’est émis et aucun
acte authentique n’est requis pour réaliser un transfert.
Pour les praticiens de l’exécution, cette simplification soulève toutefois de nouveaux défis techniques
et juridiques en matière de saisie et de réalisation des participations sociales. Dans de nombreux États
membres, notamment en France et aux Pays-Bas, des procédures spécifiques encadrent la saisie des
actions. Si le débiteur n’est pas la société « EU Inc. » elle-même, mais le propriétaire des actions de
cette société, le droit de l’exécution forcée dans les États membres de l’UE prévoit la possibilité de
saisir ces actions. Dans ce cas, un huissier de justice signifie l’acte de saisie et inscrit une mention de la
saisie dans le registre des actionnaires, dans lequel sont également enregistrées, par exemple, les
charges grevant les actions. Dans un environnement entièrement dématérialisé, plusieurs questions
demeurent ouvertes : quel acte constitue le titre permettant de rendre la saisie opposable ? Quelle
autorité est compétente pour inscrire la mesure d’exécution dans le registre numérique ? Quelles
garanties empêchent le transfert des actions avant l’inscription effective de la saisie ?
La proposition de règlement présente néanmoins un avantage important pour l’exécution. Puisque le
transfert d’actions n’est opposable qu’à compter de son inscription dans le registre numérique (article
59), le moment de transfert est clairement identifiable. Un créancier ayant fait inscrire une saisie avant
l’enregistrement d’un transfert devrait ainsi bénéficier d’une priorité sur un acquéreur ultérieur.
Toutefois, le règlement ne précise pas les modalités d’inscription des mesures d’exécution dans le
registre des actions. En l’absence de règles harmonisées, cette question relèvera du droit national,
avec le risque de voir coexister jusqu’à vingt-sept régimes procéduraux différents pour l’exécution des
actions d’une même forme sociétaire européenne.
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L’UEHJ estime également que, dans le cadre des procédures simplifiées d’insolvabilité, la gestion des
ventes réalisées par voie d’enchères électroniques devrait être confiée à des professionnels disposant
de qualifications équivalentes à celles exigées des praticiens de l’exécution ou de l’insolvabilité dans
les États membres. Cette approche garantirait la transparence, la sécurité juridique et l’efficacité des
ventes d’actifs. Elle s’inscrit par ailleurs dans la logique du Guide 2023 de la CEPEJ sur les enchères
judiciaires électroniques1, qui souligne que la conduite de ces procédures doit rester placée sous la
responsabilité d’un professionnel agissant comme garant du bon déroulement de la vente.
Incorporation numérique sans vérification notariale
Dans plusieurs États membres, notamment en Belgique et aux Pays-Bas, la constitution d’une société
nécessite l’intervention d’un notaire ou d’une autorité équivalente. En France, la constitution d’une
société ne nécessite l’intervention ni d’un notaire ni d’une autorité équivalente mais le contrôle existe
et se fait via la procédure d’immatriculation de la société. Avant l’acquisition de la personnalité
juridique, celui-ci procède à la vérification de l’identité des fondateurs, à l’identification des
bénéficiaires effectifs (UBO) ainsi qu’aux contrôles requis en matière de lutte contre le blanchiment
de capitaux. Cette fonction de contrôle préventif constitue une garantie essentielle de la fiabilité et
de la transparence des structures sociétaires.
Pour les praticiens de l’exécution, ce rôle de contrôle est fondamental. La création d’une société UE
Inc. sans vérification notariale ou contrôle équivalent risque d’affaiblir le lien entre l’identité
officiellement enregistrée de la société et les personnes qui en exercent réellement le contrôle. Une
constitution entièrement numérique, reposant sur des vérifications limitées, peut ainsi faciliter la
mise en place de structures destinées à dissimuler des actifs ou à compliquer l’identification des
bénéficiaires effectifs, au détriment de l’efficacité des procédures d’exécution.
Litiges impliquant une « EU Inc. »
Il convient de clarifier dès le début du futur règlement quant à la juridiction compétente dans les litiges
impliquant une «EU Inc.». Bien que les instruments européens existants, tels que le règlement
Bruxelles I bis, restent applicables, une société constituée par voie numérique et exerçant ses activités
au-delà des frontières peut donner lieu à de nouveaux débats concernant la compétence
juridictionnelle et le choix du for. En effet, une société peut avoir son siège social dans un État membre,
sa direction dans un deuxième État membre et exercer ses activités économiques principalement dans
un troisième État membre.
Enchères en ligne

https://rm.coe.int/cepej-2023-11-fr-guide-encheres-electroniques-judiciaires-1-/1680abb675
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L’UEHJ propose de compléter la proposition d’article 101 par des conditions relatives à l’information
sur les ventes aux enchères, similaires à celles prévues dans la législation d’exécution des États
membres de l’UE. Par exemple, la proposition actuelle ne prévoit pas que les créanciers doivent
également être informés publiquement de la vente aux enchères. Il n’y a pas non plus de délais de
notification.
À titre d’exemple, on peut citer l’article 84 de la loi estonienne sur l’exécution forcée :

(1) L’avis d’enchères précise :
1) la date et le lieu de la vente aux enchères, ainsi que les règles et le délai d’inscription à celle-
ci ;
2) une description générale des biens mis aux enchères ;
3) le prix de départ, les modalités de paiement, le montant de l’acompte et le délai de paiement
du prix d’achat et de l’acompte ;
4) la date et le lieu de l'examen des biens à vendre aux enchères ;
5) les droits constatés de tiers grevant le bien à vendre aux enchères, ainsi que les autres
charges et restrictions relatives à ce bien ;
6) une invitation adressée au public à informer, avant la vente aux enchères, l’huissier de
justice de ses droits concernant le bien à vendre aux enchères – si l’huissier n’en a pas encore
été informé – et à justifier ces droits si l’huissier l’exige ;
7) une invitation adressée aux personnes titulaires de droits faisant obstacle à la vente aux
enchères à obtenir, avant la date de répartition du produit de la vente, la résiliation ou la
suspension de la vente aux enchères, soit par accord avec la partie demandant l’exécution,
soit par décision judiciaire ;
8) [Abrogé]
9) lorsqu’une vente aux enchères se déroule par voie électronique, l’heure prévue pour la fin
de la vente et la durée de sa prolongation dynamique.
(2) L’annonce est publiée au moins dix jours avant la vente aux enchères dans la publication
*Ametlikud Teadaanded* et sur un réseau informatique public. L’huissier de justice peut
également publier l’annonce dans un journal diffusé dans la localité où la vente aux enchères
doit avoir lieu. À la demande de la partie demandant l’exécution ou du débiteur, l’huissier de
justice publie l’annonce dans d’autres publications aux frais de la partie demandant l’exécution
ou du débiteur.
(3) Le débiteur et la partie requérante sont informés du contenu de l’avis de vente aux
enchères au moins dix jours avant celle-ci.
(4) L’huissier de justice peut également publier l’avis moins de dix jours avant la vente aux
enchères, ou la vente aux enchères peut faire l’objet d’une notification selon une méthode ou
dans un délai différent de ceux prévus aux alinéas 2 et 3 du présent article si le bien est
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susceptible d’être détruit ou endommagé ou si sa valeur risque de diminuer de manière
significative. »

4. Conclusion
La combinaison d’une création d’entreprise rapide et largement automatisée, d’une responsabilité
limitée, d’une forte mobilité transfrontalière et d’un allégement des mécanismes de contrôle risque
d’accroître le nombre d’entreprises incapables de faire face à leurs obligations. En pratique, les
premiers affectés seront les PME, les travailleurs, les fournisseurs, les autorités publiques et, plus
largement, l’ensemble des créanciers. Pour les praticiens de l’exécution, cette évolution pourrait se
traduire par une multiplication des procédures d’exécution infructueuses, une augmentation des
coûts de recouvrement et une diminution des taux de récupération des créances.
Le succès de la société UE Inc. dépendra en grande partie de la confiance que lui accorderont les
créanciers. Les entreprises bénéficient du crédit commercial, des financements bancaires et de
prestations payables à terme parce qu’il existe la conviction qu’en cas de défaillance du débiteur, un
système d’exécution efficace permettra le recouvrement des créances. À défaut, les sociétés UE Inc.
risquent de faire face à des coûts de financement plus élevés, à des conditions de paiement plus
strictes et à une moindre confiance du marché. Des mécanismes tels que l’interconnexion des
registres, l’intervention de professionnels qualifiés de l’exécution, des procédures transparentes de
réalisation des actifs et des règles adaptées de responsabilité des dirigeants sont essentiels pour
préserver cette confiance.
Les praticiens de l’exécution constituent l’un des maillons essentiels de cette sécurité juridique. Ils
interviennent précisément lorsque les relations économiques se dégradent et que les obligations ne
sont plus exécutées volontairement. Si la proposition de règlement est conçue pour faciliter la création
et le développement des entreprises, elle doit également prendre pleinement en considération les
situations de défaillance, d’insolvabilité et d’exécution forcée.
L’UEHJ appelle dès lors les institutions européennes à préserver un équilibre raisonnable entre
simplification administrative, innovation numérique et sécurité juridique.
Le développement d’un cadre européen harmonisé pour les entreprises ne doit pas se faire au
détriment de la protection des créanciers, de la transparence économique, de la prévention de la
fraude et de l’exécution effective des décisions de justice.
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L’UEHJ considère qu’il est indispensable de maintenir des mécanismes de contrôle préventif efficaces,
de garantir la fiabilité des registres, d’assurer une protection adéquate des créanciers et de renforcer
les garanties contre les abus ainsi que contre les situations d’insolvabilité organisée.
Une coopération efficace en matière d’exécution transfrontalière demeure également une condition
essentielle au bon fonctionnement du marché intérieur et à l’élaboration d’un véritable espace
judiciaire européen.
Une économie moderne et compétitive ne repose pas uniquement sur la rapidité et la flexibilité. Elle
repose également sur la confiance, la responsabilité, la transparence et l’exécution effective des droits
et des décisions judiciaires.
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